
  

CONTRIBUTION 
DES REGIONS ULTRAPERIPHERIQUES  

DE L’UNION EUROPEENNNES 
DANS LE CADRE DE LA CONSULTATION DE LA COMMISSION 

EUROPENNE SUR LA COMMUNICATION 
DU 12 SEPTEMBRE 2007 

 
« Stratégie pour les RUP : bilan et perspectives » 

 
I - INTRODUCTION 
 
La communication du 12 septembre 2007 de la Commission 
s’inscrit dans la continuité des Conclusions du Conseil Européen 
de Séville qui a ouvert la voie d’une stratégie intégrée et globale de 
l’Union à l’égard de ses Régions Ultrapériphériques. 
 
En accord avec ses conclusions et suite au mémorandum commun 
des Régions Ultrapériphériques et de leurs trois Etats, la 
Commission a adopté le 26 mai 2004 une Communication “ Pour  
 un partenariat renforcé pour les RUP” ,  qui s’est révélé un 
véritable instrument novateur au service des RUP pour une pleine 
application de l’article 299 paragraphe 2 du TCE dans tous les 
domaines communautaires. En fondant l’action communautaire 
sur les principes d’égalité et de proportionnalité, il est permis et 
possible de traiter de façon différente la situation singulière de ces 
régions. Il s’agit là d’un acquis communautaire qui ne saurait être 
remis en cause. 
 
La Conférence des Présidents des Régions Ultrapériphériques s’est 
toujours félicitée de cet acquis comme du partenariat développé 
entre elle, leurs Etats et la Commission qui a permis des progrès 
significatifs dans la réalisation des objectifs assignés dans le cadre 
de la stratégie de 2004. Toutefois, il reste encore des progrès à 
accomplir et la Conférence  se réjouit de l’initiative de la 
Commission d’avoir publié le 12 septembre 2007 une nouvelle 
communication  intitulée « stratégie pour les RUP : bilan et 
perspectives » soumise à consultation et qui fera l’objet d’un 
rapport au Conseil dans le second semestre 2008, conformément à 
la demande du Conseil Européen de décembre 2007.  
 
Cette démarche est particulièrement opportune du fait de 
l’élargissement de l’Union et de l’accentuation de la libéralisation 
de l’économie mondiale. Cette donne européenne et globale 
nécessite une approche présidée par le principe de réalité ainsi 
qu’un appui de l’Union Europénne en vue d’aider les RUP dans 
leur effort d’adaptation permanente aux mutations économiques, 
commerciales et sociales. Elle justifie de retenir comme postulat de 
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départ leurs spécificités en vue d’élaborer une stratégie qui, 
conformément aux prises de positions politiques de la Conférence 
des présidents des RUP vise l’efficience mise au service de la 
performance économique, de la croissance territoriale, et du bien 
être des populations. 
 
La Communication du 12 Septembre 2007 intervient aussi dans 
un contexte marqué par la signature récente du Traité de 
Lisbonne,  le début de la réflexion sur l’avenir de la politique de 
cohésion, les discussions sur la réforme de la PAC et le futur 
budget de l’UE. Tous ces événements ont un impact direct sur la 
vie quotidienne et le développement des RUP. 
 
Le traité de Lisbonne, dont l’entrée en vigueur est prévue en 2009, 
confirme dans ses dispositions juridiques le concept de 
l’ultrapériphérie caractérisé par le grand éloignement du grand 
marché communautaire ainsi que par des contraintes permanentes 
qui confèrent aux RUP une situation exceptionnellement singulière 
au sein de l’Union Européenne. Il éclaire les réflexions auxquelles 
invite la communication du 12 septembre 2007. 
 
 Faisant suite à la communication adoptée le 26 mai 2004 
précitée : « un partenariat renforcé pour les RUP », la nouvelle 
communication en dresse le bilan au regard de ses  trois axes 
stratégiques : « l’accessibilité ; la compétitivité ; l’insertion 
régionale»  et propose des mesures complémentaires. 
 
La communication de 2007 est d’un indéniable intérêt stratégique  
pour l’avenir car elle ouvre également un débat sur des défis à long 
terme qui concernent l’ensemble de l’Union mais revêtent un 
impact particulier pour les RUP : « la politique maritime ; 
l’agriculture ; le changement climatique ; les flux migratoires et 
l’évolution démographique ».  
 
II - Le bilan de l’action communautaire en faveur des RUP 
 
La Communication COM (2004) 343 visant à renforcer le 
partenariat pour les Régions Ultrapériphériques a représenté un 
tournant pour la mise en œuvre d’une stratégie globale et 
cohérente qui est à la base de la proposition de la Conférence des 
Présidents des RUP pour la déclinaison de l’article 299-2 (octobre 
1999, Mémorandum de Cayenne).  
 
Elle s’est inscrite dans le contexte des nouvelles priorités que 
s’étaient fixées l’Union Européenne (au regard notamment des 
objectifs de Lisbonne et de Goteborg), de la nouvelle Europe que 
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constitue l’UE à 27, et des défis et opportunités d’un monde 
nouveau caractérisé par le processus de mondialisation.  
 
Les trois axes stratégiques définis constituaient la matrice de cette 
approche globale et cohérente, méthode qui avait caractérisé en 
leur temps l’approche POSEI.  
 
L’importance des décisions à prendre entre 2004 et 2007 
(Perspectives financières, réforme de la politique régionale, du 
développement rural, de la pêche, des aides à finalité régionale, 
etc.…) et des négociations à conduire (OMC, APE, etc.…) a modelé 
la mise en œuvre du plan d’action de la Commission vis-à-vis des 
RUP.   
 
Plus précisément, les orientations générales de l’ UE ont affecté, 
soit de manière positive, soit de manière négative, la prise en 
compte des spécificités territoriales uniques que constitue l’espace 
ultrapériphérique.  
 
Dans ce cadre, les nouvelles priorités   de la politique régionale, 
mais aussi le dispositif rénové des aides à finalité régionale, ont 
modifiées de manière significative les soutiens apportés aux 
territoires les plus vulnérables, comme en atteste la réduction de 
l’intensité des aides admissibles pour les régions relevant de 
l’article 87.3a (Transformation des aides d’ESN en ESB), ou l’ 
application pour l’ éligibilité aux fonds structurels des critères de 
droit commun pour les RUP entre les objectifs convergence et 
compétitivité. 
 
Les moyens mis en œuvre pour décliner la stratégie élaborée en 
2004 ont naturellement dû prendre en compte ces orientations 
générales.  
 
Compétitivité :  
 
Il s’agit tant à l’échelle de l’UE qu’au niveau des RUP, d’un des 
enjeux majeurs pour assurer une croissance durable et poursuivre 
la politique de convergence entamée depuis 1989. Si des avancées 
concrètes ont été obtenues, soit au niveau du maintien des 
dispositions spécifiques applicables  sur la période 2000-2006, y 
compris pour le règlement développement rural , dans le domaine 
de la prise en compte de la spécificité des RUP au niveau des aides 
d’Etat, l’impact des orientations communautaires globales a 
cependant conduit à une réduction sensible du niveau d’aide 
admissible, à la quasi disparition des spécificités territoriales au 
niveau des encadrements sectoriels et/ou horizontaux. 
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 De même tout en se félicitant de l’inclusion d’initiatives 
spécifiques concernant les RUP dans le 7ème PCRD, les propositions 
concrètes présentées par les RUP et les 3 états membres 
(mémorandum de paris 2003) n’ont pas fait l’objet d’avancées 
significatives.  
 
Un autre exemple de l’influence des orientations générales nuisant 
à la compétitivité des RUP peut être fourni par l’inclusion plus 
récente de la taxation CO2 au niveau du transport aérien, sans 
prise en compte réelle d’une des plus fortes et plus évidentes 
spécificité de ces régions.  
 
Accessibilité et compensation des contraintes : 
 
 Des avancées claires ont été mises en place, en particulier, au 
niveau de la prise en compte d’un des premiers handicaps des 
RUP, leur grand éloignement du marché intérieur. En particulier 
des dispositions significatives ont été prises au niveau de la 
création de l’allocation spécifique de coopération des handicaps, y 
compris en permettant une flexibilité entre les soutiens au 
fonctionnement et à l’investissement. On doit aussi souligner  les 
dispositions prises dans le domaine du transport maritime et 
l’écoute attentive de la Commission dans le cadre des orientations 
pour une politique européenne de la mer.  
 
Cependant la réflexion conduite par la Commission sur 
l’élaboration d’une méthode de quantification des surcoûts, dont la 
conférence des Présidents de RUP n’a cessé d’alerter sur les 
difficultés théoriques et les contraintes liées au recueil de données, 
semble se traduire par des orientations qui, si elles devaient être 
poursuivies, réduiraient de manière réglementaire la portée de 
l’article 299-2 : 
 

- En faisant une confusion entre surcoût et cumul de 
handicaps. 

- Par l’introduction d’un nouveau paradigme : tout surcoût 
doit être quantifié et donc est quantifiable.  

- En définitive par une analyse insuffisante du 
fonctionnement du marché des RUP, dont la Commission 
a pourtant reconnu dans sa communication de 2004 sa 
spécificité au regard du marché intérieur.  

Il convient donc de s’interroger sur la pertinence d’établir dans le 
calendrier prévu par la Commission un encadrement spécifique sur 
des bases aussi fragiles sur le plan du contenu que de la 
faisabilité.  
 
Intégration dans la zone régionale :  
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Tout en se félicitant de la forte implication des nombreux services 
de la Commission sur cette thématique qu’ il convient de souligner, 
force est de constater qu’il reste encore à préparer les conditions 
d’une meilleure insertion économique des RUP au sein de leur 
espace géographique. Le diagnostic et la stratégie générale sont 
partagés, ce qui constitue un acquis considérable, mais la 
complexité des questions à résoudre a freiné à ce stade l’impact 
des mesures prises.  
 
Si des progrès ont pu être constatées (ouverture à la coopération 
transfrontalière, articulation FED-FEDER), on ne peut que 
regretter que tant dans les dispositifs initiaux proposés par la 
Commission que par ceux retenus au niveau du Conseil, peu de 
mesures concrètes aient été déclinées en vue de la mise en place 
d’un « Plan de Grand Voisinage ».  
 
Au niveau de l’objectif de coopération territoriale, certains reculs 
ont même été constatés pour les RUP portugaises, le taux de 
cofinancement a été réduit à 75% maximum pour les autres RUP, 
la limite de 150 Kms pour la coopération transfrontalière maritime 
n’a pas fait l’objet d’une modification spécifique et l’éligibilité des 
actions réalisées hors du territoire de l’UE a donné lieu à une 
ouverture applicable à tous les territoires. 
 
La négociation des APE, sans ignorer les contraintes attachées à 
cet exercice, a montré les limites de la prise en compte, dans les 
domaines commerciaux et douaniers notamment, de la situation 
géoéconomique des RUP. La création des conseils consultatifs en 
matière de pêche n’a pas plus répondu à la réalité des zones de 
pêche pour les RUP françaises. 
 
III.- Les défis à long terme : incidence géographique, 
économique, sociale dans les RUP 
 
Les présidents des RUP ont affirmé à l’occasion de sa XIVème 
conférence à Madère la pertinence et l’actualité des trois axes 
stratégiques : accessibilité; compétitivité ; intégration géographique 
issues des propositions du mémorandum de l’Espagne, de la 
France et du Portugal ainsi que des sept RUP. La conférence a 
également insisté sur la nécessité de poursuivre la mise en oeuvre 
de mesures nécessaires pour atteindre ces objectifs fixés.  C’est 
donc dans ce cadre marqué par les trois axes stratégiques que se 
pose les défis à long terme des RUP.  
 
Il existe manifestement une corrélation entre les axes stratégiques 
définis dans la communication de la Commission de 2004 et les 
quatre thématiques déclinées dans celle de 2007. La politique 
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maritime, l’agriculture, les changements climatiques, l’évolution 
démographique et l’immigration s’intègrent dans les stratégies à 
conduire face aux préoccupations liées à l’accessibilité, à la 
compétitivité et à la coopération.  
 
Par delà ces considérations, il convient de redéfinir une politique 
régionale qui prendra en considération la situation particulière de 
l’ensemble des RUP. À cet effet il faudra tenir compte non 
seulement du critère du PIB mais également d’autres indicateurs 
de nature socio-économique et environnementale qui prennent la 
pleine mesure de la réalité de chaque RUP.  
 
Cette nouvelle politique régionale devra comporter une articulation 
entre la logique de compétitivité et la logique de l’aménagement du 
territoire ainsi que de la cohésion territoriale, complétée par de 
nouveaux outils en vue de favoriser la cohésion sociale.  
 
En vertu de ce qui précède, la politique de cohésion future doit 
maintenir l’effort financier consenti, en vue de créer des conditions 
qui permettent aux RUP d’améliorer leur capacité à faire face à la 
concurrence, leur capacité productive et leur compétitivité. En ce 
sens un traitement particulier en faveur des RUP par la politique 
de cohésion actuelle doit être maintenue après 2013 car les 
objectifs de convergence et de compétitivité ne pourront être 
atteints que sur le long terme. 
 
Des mesures concrètes ont été proposées par les RUP dans leurs 
contributions communes relatives à la future politique de cohésion, 
la révision du futur budget de l’Union Européenne transmises à la 
Commission dans le cadre de la consultation dont elle a pris 
l’initiative.  
 
L’amélioration de la compétitivité des RUP est également 
subordonnée la mise en place d’un cadre pour développer les 
potentiels existants en matière de recherche-développement dans 
des domaines aussi divers que la préservation et la valorisation de 
la biodiversité, les biotechnologies, les énergies renouvelables, la 
veille sanitaire, la protection de l’environnement, De même, la 
compétitivité des RUP est subordonnée à une politique d’aide 
d’Etat adaptée à la réalité économique de ces régions. 
 
De même, l'Union doit concevoir et développer une politique 
d'intégration dans les espaces géographiques respectifs de 
l’ensemble des RUP. Ces mesures doivent offrir des opportunités 
égales pour toutes les RUP. De ce fait, il convient, dans le cadre de 
la Politique de Voisinage non seulement d’approfondir les liaisons 
avec les pays les plus proches géographiquement, mais, aussi des 
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pays avec lesquels il existe une proximité historique ou 
socioculturelle avec les RUP en raison du fait que leurs 
ressortissant ont émigré vers ces pays afin de constituer de 
grandes communautés. 
 
La poursuite de l’effort réalisé pour l’insertion des RUP dans leur 
environnement régional s’avère indispensable. Il apparaît ainsi 
fondamental de prévoir une budgétisation du FED ainsi que sa 
coordination avec le FEDER dans un instrument financier 
spécifique entrant dans le cadre d’une politique de voisinage élargie 
à laquelle seront éligibles toutes les RUP. Cette politique de 
voisinage s’inscrira dans une perspective de co-développement. 

D’autres mécanismes n’ayant pas d’impact sur le budget 
communautaire et favorisant l’investissement privé dans les pays 
tiers voisins, telle que la possibilité d’augmenter le taux d’intensité 
pour les aides exemptées de notification aux PME des RUP–
actuellement fixé à 15% par le Règlement (CE) nº 70/2001- 
seraient aussi à encourager, ce qui conforte l’orientation qu’une 
politique d’encadrement des aides différenciées pour les RUP 
constitue un levier de développement sans coût public. 

 
3-1- Le rôle des RUP dans la politique maritime 
 
Dans de nombreuses déclarations de la Conférence des Présidents 
des RUP ainsi que dans d’autres documents politiques1, celle-ci a 
non seulement affirmé la dimension maritime exceptionnelle que 
ces régions offraient à l’Union Européenne mais aussi formulées 
des propositions en ce sens.  
 
La politique maritime met en relief l’éloignement des RUP des 
centres de décisions européens et induit la mise en place de 
mesures adaptées afin de satisfaire à l’exigence de l’accessibilité, 
notamment par des mesures adaptées en matière de politique des 
transports. 
 
La politique maritime constitue dans le même temps un catalyseur 
de la compétitivité territoriale à de multiples niveaux : les RUP 
peuvent devenir des laboratoires naturels pour le déroulement 
d’études de haute importance relatives aux sciences de la mer et 
ses ressources.  
 
Les atouts géologiques dont ces régions se prévalent offrent des 
opportunités de développement d’activités liées tant à l’exploitation 

                                          
1 Les contributions élaborées dans le cadre du projet RUPMER seront utilement 
consultées à cet effet. 
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de la ressource halieutique à des fins économiques qu’au 
développement de ressources énergétiques. Pour ce faire, il est 
nécessaire que l’Union continuer de soutenir ces secteurs. Dans le 
cas spécifique de la pêche, il convient de mettre en place une vraie 
politique de protection des ressources et de la biodiversité reposant 
sur des principes de gestion et de préservation de proximité des 
espèces.  
 
Si la plupart des zones côtières de l’Europe continentale souffrent 
d’une surexploitation de la ressource halieutique, ce n’est pas le 
cas de certains RUP qui bénéficient, au contraire, de zones parmi 
les plus poissonneuses de la planète. Les mesures concernant la 
pêche, à l’échelle européenne, doivent être différenciées pour ces 
RUP, tout en encourageant la gestion durable de la ressource. 
 
La politique maritime symbolise d’une certaine manière 
l’interrelation des hommes entre eux à travers leurs déplacements 
et les rencontres qu’ils engendrent. A cet égard, la position 
stratégique des RUP, situées à la lisière de plusieurs continents ou 
sous-continents peut leur procurer des opportunités plus grandes 
en matière de coopération, de même qu’à l’Union. 
 
Le livre Bleu pour la politique Maritime reconnaît déjà à juste titre, 
le rôle particulier que les RUP peuvent jouer dans la politique 
maritime européenne. Il est toutefois extrêmement important que 
cette reconnaissance fasse l’objet de mesure et de soutiens 
concrets tant dans les domaines de RTD, des transports, ainsi 
qu’en matière de préservation des ressources marines et de la 
biodiversité.  
 
La restructuration de DG Peche/DG Mare, qui reconnaît 
spécifiquement dans sa structure les régions ultrapériphériques 
constitue un saut qualitatif dans ce domaine.  
 
3-2- Le rôle de l’agriculture dans les RUP 
 
L’agriculture constitue un secteur économique stratégique très 
sensible en raison à la fois des préoccupations liées à la sécurité 
alimentaire mais surtout à la culture de la souveraineté 
alimentaire à entretenir, en particulier parce que les RUP sont des 
espaces isolés. 
 
L’agriculture représente dans le même temps un secteur très 
important à cause de son caractère multi-fonctionnel qui convient 
de sauvegarder. Par ailleurs, dans la plupart des RUP une bonne 
part de la population active y est affectée. C’est donc un secteur 
avec une importance qui dépasse beaucoup sa contribution au 
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titre du PIB ce qui justifie que les mesures de soutien à 
l’agriculture dans le RUP – soit par le quotas, soit par les appuis à 
la production, soit même par le pilier du développement rural – 
soient maintenus de manière durables au bénéfice de ces régions. 
 
L’accessibilité et la compétitivité sont dans le cadre de cette 
thématique intimement liées si on approche l’agriculture du point 
de vue des exportations à destination du grand marché 
communautaire. L’écoulement facilité de la production agricole des 
RUP sur le marché communautaire sera de nature à accentuer leur 
compétitivité grâce à la garantie d’obtention de débouchés sûrs.  
 
La Commission prend insuffisamment en compte dans la 
communication les perspectives liées à la réforme de la PAC et ses 
incidences sur l’économie agricole des RUP.  
 
En complément de la politique de soutien aux surcoûts de 
production de l’agriculture des RUP, la Commission devrait 
apporter son appui au développement de stratégie de 
différenciation qualitative. Il existe, en effet, des opportunités 
intéressantes de dégager des avantages compétitifs dans le 
domaine de l’agriculture biologique tropicale. Les RUP peuvent 
constituer des pôles d’excellence d’agriculture durable en ce qui 
concerne les itinéraires culturaux respectueux de l’environnement, 
en général et la lutte biologique, en particulier. 
 
Ce soutien à la production agricole durable dans les RUP doit être 
étendu aux produits forestiers labellisés.  
 
Dans le cas d’une éventuelle modification des OCM dans le 
contexte du compromis final concernant « l’examen de santé » de la 
PAC, il importe de sauvegarder des mesures de protection et de 
compensation spécifique pour les RUP ainsi que pour leurs 
producteurs. 
 
Par ailleurs, le lien entre le secteur agricole et l’activité touristique 
doit être soutenu par l’UE, notamment par le rôle que l’agriculture 
exerce dans la préservation du paysage naturel et attractivité 
touristique dans les RUP. 
 
Il apparaît impérieux de maintenir, renforcer et améliorer 
l’adaptation des mesures d’appui prévues dans le volet 
développement rural du deuxième pilier de la PAC afin de 
promouvoir la reconversion de certains agriculteurs vers d’autres 
activités économiques leur garantissant un revenu décent. 
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L’espace sylvicole constitue de nouvelles opportunités de 
développement de l’activité agricole qu’il convient d’exploiter par 
des mesures et des soutiens appropriés. 
 
Cependant, des mesures spécifiques en faveur des RUP ont été 
arrêtées dans le cadre de la réforme des OCM sucre et banane, 
tenant ainsi compte des spécificités régionales dans le compromis 
politique concernant chacune des réformes.  
 
L’économie agricole offre des pistes de coopération entre RUP, mais 
aussi en raison des accords de partenariats économiques effectifs 
ou en devenir entre l’Union Européenne et des groupes de pays 
ACP. Le maillage de fonds communautaires destinés aux RUP et 
aux pays ACP peut donner lieu à des projets de coopération 
poursuivant des objectifs de sécurité, de rentabilité et d’échanges 
de bonnes pratiques. 
 
3-3- Le défi du changement climatique 
 
Les effets du changement climatique sont susceptibles d’être 
amplifiés dans les RUP en raison de leur situation dans des zones 
géographiques définies. Celles-ci possèdent en outre une façade 
maritime et demeurent par conséquent vulnérables à la montée des 
eaux ainsi qu’à l’augmentation et à  la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes. 
 
Les autres conséquences du changement climatique largement 
identifiées aujourd’hui révèlent une plus grande vulnérabilité de 
ces territoires d’un point de vue géomorphologique mais également 
de leur environnement économique et social. Il importe de 
souligner que les effets du changement climatique comportent 
exclusivement des effets induits négatifs pour les RUP qui ont 
notamment situées dans les zones inter-tropicales. 
 
Leur éloignement du continent européen rend plus long 
l’acheminement des aides et des secours qui seront nécessaires en 
cas de catastrophes  naturelles graves. Aussi, la coopération inter-
territoire de la même zone géographique apparaît comme une piste 
à exploiter pour favoriser l’entraide. 
 
Dans le même temps, potentiellement sujets aux mêmes 
phénomènes naturels dévastateurs, es RUP et leurs territoires 
voisins peuvent valablement développer des programmes de 
coopération en vue d’une meilleure connaissance de ces 
phénomènes et des moyens de les appréhender. 
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Le changement climatique est de nature à entraîner une perte 
significative de la biodiversité qui constitue à la fois un facteur 
d’attraction touristique et un potentiel économique à exploiter. 
L’un des impacts négatifs du changement climatique est donc celui 
d’une incidence négative sur la compétitivité du territoire de ces 
régions. Dans le même temps, il convient d’insister sur le fait que 
la limitation des gaz à effet de serre ne doit pas être de nature à 
freiner leurs progrès économiques. 
 
La volonté politique de réduire les émissions de gaz à effet de serre 
dans l’Union conduit à faire peser des charges plus lourdes sur le 
transport aérien, et ce, en vue de favoriser les autres modes de 
transports moins polluants, tel que le transport ferroviaire. Or, 
l’éloignement des RUP les incline à utiliser exclusivement le mode 
aérien à la fois pour le transport des personnes et des 
marchandises. Ne disposant pas d’autre alternative dans ce 
domaine, il convient de procéder à une analyse d’impact pour 
réduire ou annuler les effets de toute mesure qui tendrait à 
introduire des surcoûts et/ou à accentuer leur éloignement. 
 
3-4- L’évolution démographique et les flux migratoires 
 
En matière d’évolution démographique et de flux migratoires, il est 
indéniable que les RUP se trouvent dans une situation très 
contrastée. En revanche, la question de la pression migratoire sur 
les frontières des RUP reste une réalité convergente du fait de leur 
niveau de vie comparée à celui de leurs voisins. La situation 
économique et sociale des RUP a pour effet d’exercer un 
phénomène d’attraction sur des ressortissants de pays situés dans 
la même zone géographique. 
  
L’évolution démographique dans les RUP ainsi que les flux 
migratoires peuvent comporter une incidence négative sur la 
compétitivité des RUP dans la mesure où les marchés domestiques 
régionaux ne seraient pas en capacité de satisfaire l’offre de travail, 
la demande d’équipements collectifs et de service public, pour ne 
citer que les principaux besoins.  
 
Par ailleurs, le vieillissement de la population observé dans 
certaines RUP peut provoquer une moindre vigueur de ces 
économies régionales. 
 
Les flux migratoires non maîtrisés, notamment dans le cas des 
mineurs non accompagnés peuvent avoir pour conséquence 
d’obérer gravement les charges des gouvernements régionaux et 
conseils régionaux, changeant ainsi les orientations budgétaires 
initialement prévues. 
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Une coopération axée sur le co-développement constitue 
vraisemblablement une des solutions idoines pour faire obstacle à 
l’afflux d’immigrés dans certaines RUP. Cette politique de co-
développement à une grande échelle ne peut être envisagée sans le 
concours actif de la Commission, en particulier de la DG REGIO et 
la DG DEV. 
 
IV. Conclusion  
 
Les RUP font partie d’un monde en permanente évolution ce qui  
exige aussi de leur part une grande capacité d’adaptation. Dans ce 
contexte, il s’agit de ne pas contrarier davantage les stratégies que 
celles-ci élaborent pour garantir leur développement régional.  
 
Parce que les RUP sont intégrées dans l’espace communautaire au 
titre de l’article 299 paragraphe 2, l’Union doit continuer à veiller 
en permanence, et en partenariat avec les autorités politiques des 
RUP, à l’application de politiques et de mesures adaptées.. 
 
En vertu de ce qui précède, les RUP rappelle à quel point la 
politique de cohésion est l’instrument principal leur permettant de 
disposer d’un levier essentiel de leur développement territorial. Il 
apparaît évident que le maintien de l’effort de l’Union dans ce 
domaine favorise l’émergence de conditions de croissance endogène 
facilitant la dignité par le travail ainsi que la responsabilité 
politique et sociale. 
 
Compte tenu de la situation singulière des RUP sur le plan 
géographique, économique, social, climatique, il s’avère d’une 
impérieuse nécessité de mettre au point des stratégies sectorielles 
qui accordent le droit à la différence chaque fois que c’est 
nécessaire.  
 
L’esprit qui a présidé aux conclusions du Conseil européen de 
Séville de 2002 et de Bruxelles de 2007 doit demeurer la règle afin 
d’inscrire de manière durable les RUP dans une dynamique de 
croissance économique, sociale et culturelle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bruxelles, le 8 avril 2008 
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AÇORES CANARIES GUADELOUPE 
 
 
GUYANE MADERE  MARTINIQUE 
 
 
REUNION 
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 ACCESSIBILITE COMPETITIVITE INSERTION REGIONALE 
Mesures transversales Renforcer le dispositif d’allocation des surcoûts en 

tenant compte des nouvelles contraintes (changement 
climatique, évolution démographique,…) 
 
Mesurer et étudier l’impact et les implications de 
nouvelles législations de caractère général sur 
l’accessibilité et le développement des RUP. 
 

- Moduler le critère du PIB avec d’autres 
indicateurs socio-économiques liés aux 
nouvelles contraintes (démographie, 
environnement, changement climatique…) 
- Intégrer la dimension territoriale avec des 
mesures spécifiques 
- Réaliser une étude d’impact pour les Régions 
sortis ou en voie de l’être de l’Objectif 
Convergence 
- Promouvoir une participation accrue des RUP 
dans les différents programmes communautaires  
- Assouplir  les règles fiscales et douanières  à 
l’égard des RUP 

- Créer des espaces de gouvernance associant 
les Etats, les RUP, PTOM, les pays tiers de la 
zone géographique 
- Doter ces espaces d’outils de gouvernance : 
Observatoire, Système D’Information 
Géographique…) 
- Définir un programme partenarial dans le 
cadre du Grand Voisinage sur les thématiques 
stratégiques et de dimension internationale : 
sécurité marine, prévention et gestion des 
risques naturels, technologiques et sanitaires, 
développement de la recherche, suivi des 
pêcheries, gestion de la bande côtière, routes 
maritimes, logistique marine, réchauffement 
climatique…. 
- Intégrer toutes les RUP dans le cadre de la 
Politique de Grand Voisinage. 

Changement climatique - Lancer une étude d’impact ex-ante des mesures UE 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
dans le domaine du transport 
- Mettre en œuvre des mesures spécifiques découlant 
de cette étude d’impact 
 
Sinon, prévoir une évaluation ex-post de l’application 
systématique aux RUP et l’adoption de mesures 
spécifiques. 

 
- Favoriser l’amélioration de la connaissance, de 
la recherche et du développement technologique 
de la valorisation de la biodiversité, le 
développement des Enr (Energies 
renouvelables),  l’impact du réchauffement 
climatique ( tourisme, risques sanitaires, 
modifications climatiques…) 
- lancer une étude d’impact de l’effet du 
changement climatique sur l’économie des RUP 
(infrastructures sur le littoral, biodiversité, 
Enr…) pour assurer l’adaptation des cadres 
communautaires. 
- créer un programme d’aide spécifique de 
développement des Enr 
-Adapter l’Allocation Spécifique de 
Compensation de surcoûts pour tenir compte des 
nouvelles contraintes (GES, Enr, gestion 
environnementale 
- Elargir les mesures spécifiques prévues dans la 
Communication en faveur de la biodiversité aux 
RUP 
 

- Définir des outils permettant le 
développement de plate-formes de recherche 
pour assurer la coopération technologique, 
scientifique dans les zones géographiques 
Définir des outils de connaissance et de 
protection de la biodiversité 
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Evolution  
démographique et flux 
migratoires 

- élargir les règles d’éligibilité des frais de 
fonctionnement à la fourniture des services publics 
impactés par l’évolution démographique 
-appliquer spécifiquement le Fonds Européen pour 
l’intégration des nationaux de pays tiers 
 

- Lancer une étude de faisabilité sur la mise en 
place « d’un fonds européen d’ajustement à la 
migration » 
- Prévoir des mesures spécifiques pour 
l’intégration des populations immigrées 
(formation, aides à l’emploi…) 
- Prendre en compte les caractéristiques des 
zones peu peuplées de certaines RUP 
 

- veiller à l’application dans les RUP de 
l’instrument de financement de la coopération 
au développement 
- faciliter la coordination FED/FEDER dans 
le cadre des Plans d’Action pour le Grand 
Voisinage 

Politique maritime - Définir et intégrer le mode maritime dans les Réseaux 
Européens de Transport-  
-Veiller à leur application dans les RUP en 
encourageant la navigation à courte distance et les 
autoroutes de la Mer dans le Système de Transports 
Intégré de l’UE 
- Assouplir la législation qui régule le travail portuaire 
- Intégrer dans la politique maritime européenne la 
notion de « fleuves frontières » 
 

 

- Favoriser l’amélioration de la connaissance, de 
la recherche et le développement technologique 
dans le domaine de la protection et du 
développement de l’éco-système, la protection 
du littoral, le réseau de taxonomes, la 
biotechnologie bleue, les Energies renouvelables 
- favoriser le développement de programmes 
intégrés des activités (tourisme, aquaculture, 
pêche, urbanisme, développement portuaire, 
biodiversité…) 
- Maintenir les dispositifs spécifiques du Posei 
Pêche 
- Adapter les mesures d’encadrement de la flotte 
dans la PCP 
-Adapter les outils (RTE, Marco Polo…) 
- Veiller à la compatibilité du développement des 
autoroutes maritimes avec les exigences 
environnementales 
- Assurer la protection des ressources 
halieutiques et de la biodiversité marine tout en 
mettant en œuvre une politique qui repose sur le 
principe de gestion de proximité et de gestion 
préventive.  

- assouplir les critères d’éligibilité des aides 
au fonctionnement prévues dans l’Allocation 
spécifique de Compensation de Surcouts 
- autoriser les aides de lancement des liaisons 
maritimes des RUP avec les pays 1/3 voisins 
dans le cadre de la révision des LD sur les 
aides d’Etat au Transport Maritime 
- modifier la notion de transport maritime à 
courte distance, pour faciliter les liaisons des 
RUP et des pays tiers voisins 
- soutenir le développement du cabotage 
maritime dans les aires géographiques 
- créer de sub-régions maritimes dans leur 
environnement géographique 
- considérer ce bassin maritime comme le 
niveau pertinent pour la gouvernance 
internationale en le dotant d’outils spécifiques 
(fonds, programme, comité de surveillance…) 
- confier à cet espace de gouvernance la 
conservation des ressources biologiques de la 
mer 
- Adapter les programmes communautaires en 
matière de sécurité et de surveillance en 
adaptant  les mesures prévues dans le cadre 
du Réseau Européen Intégré de Vigilance 
Maritime,  et le Réseau Européen 
d’Observations et de Données sur 
l’Environnement Marin 

Agriculture - Adapter les outils actuels pour réduire le déficit 
d’accessibilité des produits agricoles 
- Maintenir les dispositifs Posei, 

- Lancer une étude d’impact sur les effets de la 
libéralisation commerciale sur l’économie des 
Rup 

- Faciliter la mise en place des aides au 
transport  des produits de l’agriculture intra-
RUP dans la même zone géographique 
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- Identifier des outils assurant la protection du 
caractère multifonctionnel du secteur dans les 
RUP et la protection des produits des RUP 
menacés dans le cadre de la libéralisation 
commerciale 
- Maintenir les dispositifs spécifiques des OCM 
- Mettre en œuvre des mesures favorisant le 
développement de l’auto-approvisionnement 
- Identifier des outils permettant la promotion 
des produits de qualité 
- maintenir les exceptions de l’application du 
découplage et de la modulation dans le 1er pilier 
de la PAC et dans le « bilan de santé » 
- créer des dispositifs spécifiques notamment 
dans le bilan santé de la PAC garantissant le 
bénéfice du 2e pilier de la PAC  
- assouplir les directives communautaires pour 
garantir l’efficacité des mesures liées aux aides 
au fonctionnement (art.16 du règlement 
247/2006) 
- adopter la Directive en faveur de la 
décontamination des sols 
- développer la recherche en matière 
d’agriculture tropicale notamment dans le 
domaine des plantes médicinales, d’agrochimie, 
de biocarburant, d’arômes et de colorants 
alimentaires naturels. 
- protéger la production laitière régionale à 
travers le maintien du régime des quotas laitiers 
au sein de l’UE après 2015. 
Accompagner les programmes de recherche et de 
développement en faveur de l’agriculture durable 
notamment en ce qui concerne, la réduction de 
l’usage des pesticides, le maintien de la fertilité 
des sols, l’agriculture biologique, la lutte 
biologique, les cultures associées 

Faire des RUP des pôles d’excellence en 
matière de lutte biologique et d’agriculture 
biologique. 
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